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Monsieur le Maire, Bernard MICHEL ouvre la séance à 18h30 et constate que le quorum est 
atteint.  
 
Ordre du jour 

Délibération n° Objet 

2026/35 Election des délégués pour les élections sénatoriales 

 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 24 avril 2026 

2026/36 Compte-rendu des délégations consenties au Maire 

2026/37 Délégations consenties au Maire par le conseil municipal : complément 

2026/38 Formation des élus et fixation des crédits affectés 

2026/39 Modification du budget principal 2026 : décision n°1 

2026/40 Sécurisation de l’alimentation en eau potable – adaptation du projet 

2026/41 Urbanisme : dossier de protection des éléments présentant un intérêt 
patrimonial, paysager ou écologique – lancement du projet 

2026/42 SACO : convention de Co-Maîtrise d’Ouvrage pour les réseaux humides 
(2026-2030) 

 Questions diverses 

 

Délibération n°2026/35 élection des délégués pour les élections sénatoriales 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’élection des sénateurs par les grands électeurs 
se tiendra le dimanche 27 septembre en Préfecture. Aussi, il a lieu d’élire parmi les membres 
du conseil municipal un délégué et trois suppléants pour participer au scrutin. 

Il précise que la participation au scrutin du 27 septembre est obligatoire. En cas 
d’empêchement du délégué il est remplacé par un suppléant désigné dans l’ordre de l’élection. 
Les cas d’empêchement sont prévus par le code électoral, article R162 « en cas de décès ou 
de perte des droits civiques et politiques du délégué ou en cas d'empêchement majeur 
résultant d'une obligation professionnelle, d'un handicap, d'une raison de santé, de 
l'assistance apportée à une personne malade ou infirme, d'un placement en détention 
provisoire ou de l'exécution d'une peine privative de liberté n'entraînant pas une incapacité 
électorale. » 

La non-participation au scrutin sans cause légitime est passible d’une amende de 100€ à 
charge du délégué. 

 

 

 COMMUNE DE MIZOËN 

Procès-verbal du conseil municipal du 5 juin 2026 

 L'an deux mille vingt-six, le 5 juin, à 18 heures 30 minutes, le Conseil Municipal 
de la commune dûment convoqué s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de M. Bernard MICHEL, Maire. 

Date de la convocation : 29 mai 2026 
 

Etaient présents : Bernard MICHEL, Florence DEUIL, Thierry JOUANNY, Michèle 
LANGARET, Stéphanie PINATEL, Bernard GARCIN, Arnaud FIRMONT, Eliane 
GIRAUD, Jean-Michel GONON, 

Étaient excusés : Emilien MENGUAL (pouvoir à Florence DEUIL), Maylys VENERA 

Secrétaire de séance : Michèle LANGARET  

NOMBRE DE CONSEILLERS 

ELUS : 11 

EN FONCTION : 11 

PRESENTS : 9 

VOTANTS : 10 
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Afin de procéder à l’élection du délégué pour l’élection sénatoriale, Monsieur le Maire indique 
que le bureau électoral est composé par les deux conseillers municipaux les plus âgés et les 
deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin à savoir 
Stéphanie PINATEL, Bernard GARCIN, Eliane GIRAUD et Arnaud FIRMONT La présidence 
du bureau est assurée par ses soins.  

Il est rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et 
leurs suppléants sont élus séparément, sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux tours. 

Le maire indique que conformément aux articles L. 284 et L. 286 du code électoral, le conseil 
municipal doit élire 1 délégué et 3 suppléants. 

Il est procédé au vote pour l’élection d’un délégué en vue de l’élection des sénateurs : 

Est candidate :  

− Florence DEUIL 

Après un vote à bulletin secret, et après avoir procédé au dépouillement, les résultats sont les 
suivants : 

− Nombre de bulletins : 10 

− Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 

− Suffrages exprimés : 10 

− Majorité absolue : 6 

A obtenu : 

− Florence DEUIL : 10 voix 

Est élue en qualité de déléguée pour les élections sénatoriales du 27 septembre 2026 :  

− Florence DEUIL 
 

Il est procédé au vote pour l’élection des trois suppléants en vue de l’élection des sénateurs : 

Sont candidats :  

− Bernard MICHEL 

− Stéphanie PINATEL 

− Arnaud FIRMONT 

Après un vote à bulletin secret, et après avoir procédé au dépouillement, les résultats sont les 
suivants : 

− Nombre de bulletins : 10 

− Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 

− Suffrages exprimés : 10 

− Majorité absolue : 6 

Ont obtenu : 

− Bernard MICHEL : 10 voix 

− Stéphanie PINATEL : 10 voix 

− Arnaud FIRMONT : 10 voix 

Sont élus en qualité de délégués pour les élections sénatoriales du 27 septembre 2026 :  

− Bernard MICHEL 

− Stéphanie PINATEL 

− Arnaud FIRMONT  
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Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 24 avril 2026 

Monsieur le Maire appelle les membres du conseil municipal à approuver le procès-verbal du 
conseil municipal du 24 avril 2026 : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/36 compte-rendu des délégations consenties au Maire 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée les décisions prises en vertu des délégations 
consenties par délibération du 20 mars 2026 : 

Engagement du personnel temporaire (accroissement saisonnier d’activité) :  

• PAUTASSO Sylvie : du 18 mai au 2 octobre 2026 à temps non-complet, 

Décision du 23 avril 2026 : acceptation du devis de l’entreprise PROXIMARK pour la 
réalisation des travaux de marquage au sol de la signalisation horizontale. Montant du devis : 
14 337,00€ TTC. 

Décision du 23 avril 2026 : acceptation du devis de l’entreprise VINCENT JARDINS pour la 
commande groupée de fleurs et terreau pour les habitants. Montant du devis : 1 472,48€ TTC. 

Décision du 28 avril 2026 : acceptation du devis de l’entreprise VIEUX PERNON JEROME 
pour le fauchage des voies communales. Montant du devis : 3 002,54€ TTC. 

Décision du 18 mai 2026 : acceptation du devis de l’entreprise NICOLLET pour la construction 
de deux mezzanines dans le bâtiment neuf du service technique à la Combe. Montant du 
devis : 6 014,90€ TTC. 

Décision du 21 mai 2026 : acceptation du devis de l’entreprise ROC AVENTURE pour la 
reprise de la signalétique de la via ferrata sur tout l’itinéraire. Montant du devis : 4 320,00€ 
TTC. 

Monsieur le Maire indique que le marquage au sol prévu sur la route d’Emparis (cheminement 
piéton) n’a pas été réalisé cette année en prévision des travaux de reprise d’enrobé 
nécessaires entre la bibliothèque et Serre Pélissier. Un devis a été demandé à COLAS dans 
le cadre du marché groupé avec la CCO pour chiffrer la réfection des enrobés route d’Emparis, 
rue du Dauphin (bas + accès parking), parking de la Fournela et plusieurs reprises sur la route 
d’Emparis entre Serre Pélissier et Singuigneret. Le devis s’élève à un montant total de 
119 907,72€ TTC. Une délibération interviendra au prochain conseil municipal pour acter les 
travaux et demander des subventions. Madame Eliane GIRAUD demande si le devis prévoit 
la reprise de la structure de la chaussée. Monsieur le Maire répond que le devis ne prévoit 
que la réfection de l’enrobé, Madame Eliane GIRAUD estime que faute de reprise de la 
structure, l’enrobé fissurera encore à moyen terme. Monsieur le Maire partage ce constat mais 
estime que la réalisation de travaux avec reprise de structure sur la route d’Emparis 
engendrerait de trop grosses contraintes de circulation. 

L’entreprise VIEUX PERNON JEROME interviendra la semaine du 15 au 19 juin pour faucher 
les voies communales. 

La signalétique de la via ferrata sera remplacée selon le délai de fabrication, au contrôle d’août 
ou au printemps 2027. 

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée l’approbation des délégations lui étant 
consenties : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix contre : 1 (Jean-Michel GONON) 

• Nombre de voix pour : 9 

Délibération n°2026/37 délégations consenties au Maire par le conseil 
municipal : complément 

Monsieur le Maire propose de compléter les délégations qui lui ont été consenties par 
délibération n°2026/20 du 20 mars 2026 en ajoutant la délégation n°26 pour l’autoriser à 
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demander à tout organisme financeur l’attribution d’une subvention dans les conditions 
définies par le conseil municipal comme suit : 

- Subvention en nature sans limite,  
- Subvention concernant une prestation intellectuelle. 

Cette proposition intervient suite à la possibilité d’obtenir gratuitement de la part de la Région 
un barnum de 3x3 mètres pour mettre à disposition des associations locales lors 
d’évènements. 

Cette intervention de la Région au bénéfice des communes constitue une subvention en 
nature que le Maire doit être autorisé à solliciter. C’est pourquoi il propose de compléter les 
délégations déjà consenties pour rajouter celle-ci dans les conditions strictement définies ci-
dessus.  

Il précise que les demandes de subventions pour les projets structurants restent soumises à 
autorisation du conseil municipal lors des délibérations afférentes. La présente délégation 
intervient pour fluidifier le fonctionnement courant des services et ne pas alourdir les ordres 
du jour des conseils municipaux pour ce type de subventions. 

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée le rajout de l’attribution n°26 aux délégations 
lui étant consenties par le conseil municipal dans les conditions définies ci-dessus : 

• Nombre de votants :10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/38 formation des élus et fixation des crédits affectés 

Monsieur le Maire rappelle que la formation des élus est une dépense obligatoire de la 
commune qui doit prévoir dans son budget annuel les crédits correspondants. Le montant 
prévu ne doit pas être inférieur à 2% du montant total des indemnités de fonction qui peuvent 
être allouées aux membres du conseil municipal, sans pouvoir excéder 20 % du même 
montant.  

Il propose d’inscrire 600€ au budget 2026, correspondant à 2% du montant total des 
indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres du conseil municipal et précise 
que ce montant n’est pas plafonné, surtout en ce début de mandat. 

Monsieur le Maire indique diffuser, entre autres, l’offre de formation de l’Association des 
Maires de l’Isère (AMI) et invite les élus à en profiter en précisant que les frais de 
déplacements sont aussi à la charge de la commune. Les inscriptions et demandes de 
remboursement sont à formuler auprès de la secrétaire de mairie. 

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée la délibération relative à la formation des 
élus et à la fixation des crédits affectés : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/39 modification du budget principal 2026 – décision n°1 

Monsieur le Maire indique que le budget primitif 2026 a été voté avant les élections 
municipales pour garantir la continuité de service, or les bases d’imposition n’étaient alors pas 
connues. Il s’avère que l’état 1259 émis fin mars par la direction générale des finances 
publiques et notifiant les bases d’imposition de chaque commune a fixé des bases fiscales en 
augmentation du fait de l’intégration de la centrale hydroélectrique du Nid d’Aigle achevée en 
2025.  

Aussi, il s’avère nécessaire d’ajuster le budget principal par le vote d’une décision modificative 
pour intégrer ces nouvelles recettes fiscales et les équilibrer en dépenses. 

Monsieur le Maire propose : 

En section de fonctionnement : 

o D’inscrire en recette 176 738,73€ de crédits nouveaux liés à la fiscalité locale, dont : 

▪ 66 738€ au chapitre 731 imposition directe ; 

▪ 107 962€ au chapitre 74 dotation et participations (compensations de l’Etat 

de la CVAE et de la TFPB) ; 
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o D’inscrire en dépense 176 738,73€ de crédits nouveaux pour équilibrer la section, 

dont : 

▪ 100 000€ au chapitre 023 virement à la section d’investissement ; 

▪ 51 978,73€ au chapitre 011 charges à caractère général ; 

▪ 15 000€ au chapitre 012 charges de personnel ; 

▪ 4 060€ au chapitre 014 atténuation de produits ; 

▪ 1 000€ au chapitre 042 dotation aux amortissements ; 

▪ 4 700€ au chapitre 65 autres charges de gestion courante. 

 

En section d’investissement : 

o D’inscrire en recette 101 723,06€ de crédits nouveaux, dont : 

▪ 100 000€ au chapitre 021 virement de la section de fonctionnement ; 

▪ 1 000€ au chapitre 040 dotation aux amortissements ; 

▪ 723,06€ au chapitre subvention d’investissement / Etat (régularisation) ; 

 

o D’inscrire en dépense 102 785,71€ de crédits nouveaux pour équilibrer la section, 

dont : 

▪ 95 962,65€ au chapitre 21 immobilisations corporelles ; 

▪ 6 823,06€ au chapitre 023 immobilisation en cours (ST Combe). 

Madame Eliane GIRAUD demande pourquoi la section d’investissement n’est pas équilibrée. 
Monsieur le Maire explique que la section d’investissement a été votée en suréquilibre au 
budget primitif (excédent de 51 062,65€). La différence issue de la présente décision 
modificative vient diminuer cet excédent de 1 062,65€ pour le porter à 50 000€.  

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée l’approbation de la décision modificative 
n°1 du budget principal 2026 : 

• Nombre de votants :10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/40 sécurisation de l’alimentation en eau potable – 
adaptation du projet 

Monsieur le Maire rappelle que des travaux ont été engagés sur le réseau d’eau potable avec 
le changement de 12 vannes au village qui fuyaient toutes.  

Les travaux ont révélé la nécessité de remplacer trois vannes de secteurs, deux ont déjà été 
remplacées, la dernière nécessite la fermeture de la RD25 en agglomération, Monsieur le 
Maire propose d’attendre la réfection des enrobés en agglomération par le département pour 
réaliser le remplacement. Monsieur Arnaud FIRMONT indique que les habitants savent 
s’adapter aux fermetures de routes d’autant plus si elles sont bien organisées, il juge 
inopportun d’attendre pour remplacer une vanne qui fuit. 

Il reste à réaliser les travaux sur les réservoirs du Muret (installation d’un réducteur de 
pression) et de Singuigneret (installation d’un robinet altimétrique pour réglage automatique 
du trop plein) et à installer le compteur à la bergerie. Les travaux à Singuigneret seront réalisés 
cet été. La solution technique envisagée pour les Murets et à confirmer. 

Madame Michèle LANGARET demande qu’une visite technique des installations 
d’alimentation en eau potable soit organisée. Monsieur le Maire la programme lors du prochain 
relevé des compteurs avec Monsieur Yannick MANIN. 

La présente délibération intervient pour adapter le projet avec l’intégration du remplacement 
des trois vannes de secteur. Le coût total du projet s’élève désormais à 59 121,80€ HT : 

- Remplacer 12 vannes au village pour 18 250€ HT, soit 21 900€ TTC, 
- Installer un compteur à la bergerie communale pour 14 200 € HT, soit 17 040€ TTC, 
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- Modifier le système de remplissage du réservoir de Singuigneret pour 2 850€ HT, 
soit 3 420€ TTC, 

- Installer un réducteur de pression au réservoir des Murets pour 12 121,80€ HT, soit 
14 546,16€ TTC, 

- Remplacer trois vannes de sectionnement vétustes pour 11 700,00€ HT, soit 
12 870,00€ TTC. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de modifier le plan de financement comme suit : 

✓ Coût prévisionnel de l’opération :  59 121,80€ 
✓ Subvention du Département de l’Isère 10% + 5% bonus :  8 868,27€ 
✓ Subvention de la CLE Drac-Romanche / EDF (fonds privés) 50% : 29 560,90€ 
✓ Autofinancement de la Commune 35 % : 20 692,63€ 

Il propose de solliciter l’aide du département de l’Isère dans le cadre de l’appel à projet « eau 
potable » 2026. 

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée l’adaptation de l’opération de sécurisation 
de l’alimentation en eau potable telle que présentée ci-dessus : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/41 urbanisme : dossier de protection des éléments 
présentant un intérêt patrimonial, paysager ou écologique – lancement du 
projet 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le projet de carte communale a reçu un avis 
favorable de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles 
et Forestiers (CDPENAF). La carte communale doit maintenant être soumise à enquête 
publique avant approbation définitive. 

Il indique que la carte communale seule ne permet pas de réglementer l’aspect architectural 
des nouvelles constructions et des restaurations. Aussi, la Direction Départementale 
Territoriale (DDT) (qui chapeaute la CDPENAF) invite la commune à se doter d’un cahier de 
prescriptions architecturales pour assurer la préservation des élements representant un intérêt 
patrimonial, paysager et écologique. Cette procédure est prévue par l’article L111-22 du code 
de l’urbanisme. En effet, le rapport de présentation de la carte communale met en évidence 
un certain nombre d’éléments remarquables qui mériteraient d’être préservés par la mise en 
œuvre de recommandations architecturales.  

Monsieur le Maire précise que la procédure au titre de l’article L111-22 du code de l’urbanisme 
nécessite également une enquête publique et qu’il apparait opportun de programmer les deux 
enquêtes simultanemment à l’automne 2026, si cette procédure est approuvée. 

Madame Eliane GIRAUD demande si seules les nouvelles constructions seraint concernées 
par ces prescriptions architecturale. Monsieur le Maire répond que celles-ci s’appliqueraient à 
tout les travaux soumis à déclaration préalable de travaux ou permis de construire. 

Monsieur Bernard GARCIN demande pourquoi la carte communale ne fixe pas ces 
prescriptions. Monsieur le Maire répond qu’il existe deux types de document d’urbanisme : la 
carte communale et le Plan Local d’Urbanisme (PLU). La carte communale est un document 
d’urbanisme simple et allégé qui définit une zone constructible. Le PLU prévoit en plus du 
zonage un règlement définissant les règles à respecter (hauteur, couleur, distance, …). Lors 
de la disparition du Plan d’Occupation des Sols (POS) en 2015, le document d’urbanisme le 
plus adapté aux enjeux communaux était la carte communale. 

Madame Michèle LANGARET estime important de préserver l’harmonie des constructions en 
édictant des règles architecturales. Elle indique que la rédaction de ce cahier de prescriptions 
nécessite de réaliser un inventaire pour identifier les éléments méritant d’être préservés puis 
d’édicter les règles à respecter qui peuvent être reprises de l’ancien POS. 

Monsieur le Maire précise que la commune bénéficie de l’accompagnement du Département 
dans le cadre d’un appel à projet « patrimoine remarquable » pour repérer les éléments 
representant un intérêt patrimonial, paysager et écologique. 
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Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée le lancement du projet de protection des 
éléments représentant un intérêt patrimonial, paysager ou écologique : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix pour : 10 

Délibération n°2026/42 SACO convention de Co-Maîtrise d’Ouvrage pour les 
réseaux humides (2026-2030) 

Monsieur le Maire présente la proposition du SACO de signer une convention de Co-maîtrise 
d’Ouvrage concernant les études et les travaux d’investissement sur les réseaux d’eaux 
usées, d’eaux pluviale et d’eau potable. Il précise que les réseaux secs (télécoms, électricité) 
ne sont pas concernés par cette proposition. 

Il rappelle que le SACO a pour compétence la réalisation des études et les travaux de pose 
ou de réhabilitation des réseaux d’assainissement collectif dont il assure la gestion et que la 
Commune est compétente pour la réalisation des études et travaux portant sur la pose et la 
réhabilitation des réseaux d’eau potable et des réseaux de gestion des eaux pluviales 
urbaines dont elle est propriétaire.  

La présente convention a pour objectif de coordonner les opérations du SACO et de la 
commune permettant la réalisation des travaux en tranchée commune s’agissant des travaux 
relevant simultanément de leurs compétences. Ces opérations seront réalisées par un seul 
maître d’ouvrage, à savoir la Régie d’Assainissement Collectif (RAC) du SACO, qui agira en 
tant que maître d’ouvrage unique des opérations, à titre gratuit pour la commune. 

Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée la convention de Co-Maîtrise d’Ouvrage 
pour les réseaux humides avec le SACO : 

• Nombre de votants : 10 

• Nombre de voix pour : 10 

Questions diverses 

Intrusion à la salle polyvalente : une intrusion a été constatée dans la salle polyvalente la 
nuit du 4 au 5 juin. Aucune dégradation ni aucun vol n’ont été constatés, toutefois une main 
courante sera déposée en gendarmerie, il ne s’agit pas de la première fois. 

Rénovation énergétique du logement communal des Aymes : suite à la présentation du 
diagnostic et de l’étude énergétique, le conseil municipal doit choisir entre l’étiquette D ou C 
de performance énergétique à atteindre après travaux pour permettre à l’architecte de 
poursuivre son étude. Monsieur François PINATEL intervient en début de séance pour donner 
son avis en tant que locataire. Aux regards des avantages et inconvénients de chaque 
étiquette, le conseil municipal opte pour l’étiquette D+. 

RS 1091 : l’ACCA demande de pouvoir accéder à la partie fermée de la RS1091 qui dessert 
plus la moitié du territoire de chasse de la commune. Monsieur le Maire enverra un courrier 
au département pour demander qu’une solution soit apportée rapidement. Monsieur Arnaud 
FIRMONT et Madame Michèle LANGARET estiment qu’une réouverture pour le loisir doit 
également être envisagée rapidement par le département. 

Transport scolaire : l’inscription au transport scolaire pour l’année 2026/2027 est ouverte, 
les familles ont été informées. Le coût à partir du collège est de 130€ par enfant (gratuit en 
primaire), la commune renouvelle sa participation selon la délibération n°2025/42 du 12 juin 
2025, à savoir : 

• Pour les 1er et 2ème enfants d’une fratrie : 100€ par enfant et par an, 

• Pour le 3ème enfant d’une fratrie : 50€ par an. 

Pour bénéficier de l’aide au transport scolaire les parents résidant sur la commune doivent 
fournir avant le 31 juillet 2026 en mairie la preuve d’achat du titre de transport, un justificatif 
de domicile, le livret de famille et un RIB. 

Mobilité : la Région organisatrice des mobilités souhaite harmoniser le tarif des transports en 
commun à l’échelle de la Région. Le transport en commun assuré sur le territoire de l’Oisans 
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ne pourra plus être gratuit à compter de 2027. Les élus communautaires réfléchissent à des 
solutions acceptables. 

Création d’un accès sur une parcelle communale : suite à la remarque d’un administré 
concernant l’accès motorisé à un rucher empruntant des parcelles privées et afin de maintenir 
l’activité apicole sur le territoire, le Maire informe l’assemblée de l’autorisation donnée à un 
apiculteur de créer un accès à son rucher sur une parcelle communale à la Fournela.  

Monsieur le Maire précise que cette autorisation ne créé aucun droit pour l’apiculteur concerné 
qui a réalisé les travaux à ses frais et assurera l’entretien de cet accès à ses frais. 

Projet d’installation agricole : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’un projet 
d’installation agricole a été déposé en mairie pour une activité d’élevage d’ânes et de culture 
de plantes médicinales couplée à une activité touristique de balade découverte en âne au 
départ de Mizoën. L’agricultrice souhaite louer la travée libre de la bergerie, le logement de la 
bergerie ainsi que 5 hectares de prés situés sur la commune.  

Cette demande coïncide avec la fin des conventions de pâturage actuelles fixée en novembre 
2026, une discussion avec chaque éleveur et le groupement pastoral est déjà engagée pour 
voir comment accueillir cette éleveuse sur le territoire communal. 

AFPa de Mizoën : le fonctionnement de l’AFPa apparait problématique, le conseil syndical ne 
s’est pas réuni depuis plusieurs mois. Les dispositions prévues par les statuts de l’association 
n’étant pas respectées, Monsieur le Maire informe le conseil municipal avoir provoqué une 
réunion du conseil syndical en présence de la chambre d’agriculture et de la fédération des 
alpages de l’Isère pour discuter de l’avenir de l’association.  

Vente d’une parcelle : Monsieur le Maire sollicite l’avis de l’assemblée quant à une demande 
d’achat d’une parcelle communale à Riftort d’une surface de presque 5000 m² inclue dans le 
périmètre de l’AFPa. Sur le principe 6 membres sont favorables à la vente sous réserve des 
conditions financières à fixer et des résultats des discussions relatives à l’avenir de l’AFPa. 
Une délibération sera prévue à l’ordre du jour d’un prochain conseil municipal. Monsieur 
Arnaud FIRMONT s’interroge quant à la pertinence de vendre des parcelles communales. 

 

Monsieur le Maire clôture la séance à 22h00 

 

* ~ * ~ * ~ * 
 Le Maire La secrétaire de séance 
 Bernard MICHEL Michèle LANGARET  

 

 

« Procès-verbal diffusé avant approbation, susceptible d’être modifié » 


